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avec plus de discernement, quant ä leur utilitö. Pour quelques mouvements simples

en eux-memes, elles sont en surabondance; pour d'autres, plus compliques, elles

fönt defaut. Nous aurions, par exemple, mieux aime trouver dans l'öcole de

bataillon une planche de plus sur la formation el surtout sur la rupture du carrö de 4

compagnies, que d'en voir une pour le carre de 6 cöYnpagnies et une seconde pour
celui de 5 compagnies, qui est ä peu pres le meme. Nous aurions aime y voir re-

produire aussi la planche du röglement general sur le service de sürete.

L'impression du texte, sans ötre aussi soignöe que celle de 1847, est, en somme,
convenable; les commandements auraient öte cependant plus visibles en caracteres

gras, comme dans l'ödition de 1847.

Dans le reglement actuel, les commandements d'avertissement sont en italiques

et ceux d'execution en petites capitales. Malheureusemenl le correcteur a laissö

echapper un grand nombre de confusions entre ces deux especes de commandements

ainsi que beaucoup d'autres fautes de divers genres, qui nöcessiteront

une vingtaine de pages de rectifications et d'errata, ce dont on fera bien de prendre
note pour un prochain tirage. Les errata dont il sera nöcessaire de faire la liste

sont, sauf erreur ou Omission, au nombre d'environ 180 dans l'ecole du soldat;
130 dans celle de peloton et de compagnie; 90 dans celle de bataillon; 40 dans

celle de brigade; 20 dans l'infanterie legere; 70 dans le service de garde; en tout

un peu plus de 500. Nous ne nous en plaignons pas trop, car ä toute chose

malheur est bon. Les erreurs forcent les officiers de corriger ä la main leurs

röglements et, pour les corriger, ils sont obliges de les lire.

Vaud. — Examen de la gestion militaire du Conseil d'Etat pendant
l'annee 1856 (extrait du Bulletin du Grand Conseil, seance du 26 novembre 1857).

La commission, par l'organe de son rapporteur, M. le colonel Bontems, prösente
neuf observations :

1™ Observation. — < Inviter de nouveau le Conseil d'Etat a faire examiner avec

» soin les moyens a employer pour obtenir un meilleur entretien des armes ä feu en

> mains du soldat.»

Reponse. — Le Conseil d'Etat n'a point perdu de vue les mesures annoneees pour
la surveillance des armes entre les mains des milices. II a ötö ouvert un concours

pour la place d'aide du directeur de l'arsenal charge du contröle des armes. II a fait
aussi elaborer un reglement pour les officiers d'armement, oü leurs fonctions sont

bien detaillöes.

Lors de l'armement 1856-1857, et dans les cours de repetition de l'infanterie, en

1857, l'inspection des armes de cinq bataillons a ötö faite d'une maniere detaillee.
Outre cela, les inspections d'armes aux avant-revues et ä. la röunion d'automne ont
ötö faites exaetement.

Les rapports*de MM. les commandants d'arrondissement sur cet objet ont ötö, ces

derniöres annees, assez satisfaisants. A part quelques cas de negligence, qui ont ötö

punis, les armes ont ötö trouvees dans un etat assez bon, et le materiel ne peut nul-
lement etre considere comme compromis en aucune maniere. Le Conseil d'Etat exa-

minera ce qu'il convient de faire de plus a cet egard, et s'il convient d'augmenter les
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obligations militaires des hommes de milice, tout en restant dans la limite des lois et

röglements sur la matiere.
M. le Rapporteur. On eprouve un profond decouragement ä la vue des reponses

continuelles du Conseil d'Etat k ce sujet. Nous possedons un materiel d'une valeur de

300,000 ä 400,000 fr., et on ne veut rien faire pour penetrer les milices de la nöcessitö

de le maintenu' en bon etat, ni pour apprendre leur mötier aux officiers d'armement.

L'administration militaire, croyons-nous, ne comprend pas la question. Quand on
deeida de fournir les fusils ä la troupe, la commission legislative, par crainte d'une

depense de 4 ou 5,000 fr., repoussa ma proposition d'instituer un systöme d'inspec-
tion d'armes.

Le Conseil d'Etat croit remedier au mal en nommant un adjoint au directeur de

l'arsenal Charge du contröle des armes; mais ce contröle est tres bien tenu au bureau
de l'inspecteur des milices, ce n'est pas lä ce qui manque. Le Conseil d'Etat nous

promet d'ölaborer un reglement sur les fonctions des officiers d'armement; mais ce

reglement ne leur apprendra pas leur mötier, qu'ils ne savent pas; et ce n'est pas non

plus dans une ecole de 8 ou 10 jours ä l'arsenal qu'ils l'apprendront. On sait
comment sont nommes MM. les officiers d'armement. Ils postulent cette place sans se

preoecuper de l'importance de leurs fonctions. J'ai ötö officier d'armement k l'etranger;

je n'etais pas plus bete qu'un autre, et pourtant je suis restö une couple d'annöes

avant d'y comprendre quelque chose. Je voudrais qu'on etablit des inspections ex-
traordinaires d'armes, mais des inspections detaillöes et non pas seulement sur l'ex-
törieur comme Celles qui se fönt en automne. II faudrait qu'elles fussent faites par
un officier instruit et par un armurier ou expert, qui, surtout, devraient ötre ötrangers

au bataillon. Les armes qui rentrent k l'arsenal de Morges sont souvent dans un
ötat deplorable, ou bien les reparations qui y ont ete faites l'ont ötö fort mal, et leur
remise en etat cause des frais considörables. Aussi, je crois qu'en adoptant mon
Systeme pendant 12 ou 15 ans, jusqu'ä ce que nous ayons des officiers d'armement qui
connaissent leur service, en consacrant 3000 ou 4000 fr. ä des inspections söveres, on
eviterait ä l'Etat des pertes plus considörables que cette somme.

Du reste, dans toute la Suisse, on se plaint que les officiers d'armement ne connaissent

pas leur mötier, et le pouvoir militaire va, sous peu, inviter les eantons k porter
leurs soins sur ce qui concerne les fonctions de ces officiers.

L'observation est maintenue.

2me Observation. — « Inviter le Conseil d'Etat ä ne pas perdre de vue les cons-
> truetions k etablir k Biere. >

Reponse. — Le Conseil d'Etat a reconnu des longtemps l'importance etla nöcessitö
de faire, sur la plaine de Champagne, ä Biere, des constructions appropriöes aux
besoins des divers Services militaires qui ont lieu chaque annöe sur cette place d'armes.

Divers projets ont ötö elaborös, sur lesquels le Conseil d'Etat delibörera et verra
quels sont les travaux qui pourraient etre executös.

M. le Rapporteur.— La commission ne s'est pas dissimulee les difficultös qui s'op-

posent k l'exöcution de ces constructions, soit Celles de nature financiere, soit Celles

qui viennent du pouvoir fedöral; eile a voulu seulement inviter le Conseil d'Etat k ne

pas perdre cet objet de vue. Aussi, nous admettons la reponse.
La reponse est admise.

3m' Observation. — « Inviter le Conseil d'Etat k fixer son attention sur le mau-
» vais ötat des capotes qui rentrent en magasin apres un service actif, k chercher les
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» moyens d'empöcher les degradations signalöes et k faire exercer, par los agents de

> l'administration militaire, un contröle plus severe en ce qui concerne la remise du

> matöriel dans les magasins de l'Etat, ainsi que pour les capotes, cartouches, etc. »

Reponse. —Le Conseil d'Etat a toujours donne aux fonctionnaires militaires les
ordres les plus severes en ce qui concerne la surveillance active des objets d'armement,
d'öquipement et d'habillement confies aux troupes appelees cn activite de Service. II
y a lieu de croire que ces ordres ont ete suivis et que les chefs de corps .ont ete rendus

responsables de tout le materiel remis ä leurs corps, couformement aux reglements.
En ce qui concerne specialement les capotes, l'arrete du Conseil d'Etat du 22 avril
1846, art. 4 ä 6, fait peser sur chaque corps la responsabilite des degradations.

II est dejä frequemment arrive que ces degradations ont ete payees par le corps.
Des ordres seront donnes pour qu'ä Pavenir il soit redouble de surveillance et de

sövöritö.

M. le Rapporteur. En militaire, comme en autre chose, et chez nous comme ailleurs,
il ne suffit pas de donner des ordres, il faut encore s'assurer s'ils sont exöcutös, et de

quelle maniere ils le sont. Nous ne contestons pas que le Conseil d'Etat n'ait donnö

des ordres tres severes relativement ä la surveillance du materiel confie aux soldats,
mais nous croyons que les employes de l'administration militaire n'ont pas suivi bien

rigoureusement les instructions du Conseil d'Etat.
C'est un fait connu de tout le pays, que depuis qu'on a donne ä la troupe des

pantalons et des guetres de la meme couleur que les capotes, un grand nombre de celles-

ci ont ötö rognees par les soldats, probablement pour confectionner des guetres ou

les reparer. II importe d'arreter cette dilapidation, car il deviendrait bientöt impos-
sible d'exercer aucun contröle; les soldats diront: j'ai recu cette capote döjä rognee,
etc., etc.

II est difficile de parer k cet inconvenient, car l'opinion ne fletrit pas ces sortes de

dölits, et tel soldat qui ne vous ferait pas tort d'un Centime, ne se fera aucun scru-

pule de soustraire les balles des cartouches qu'il doit rendre, ou d'en remplacer la
poudre par du sable ouun morceau de bois; il considerera cela comme une simple
farce. D'autres, trouvant leurs capotes d'une longueur peu ölögante, les rognent dans

unbutd'enjolivement; ils envisagent peut-etre cette opöration comme uneamöliora-
tion. Je maintiens Pobservation.

L'observation est maintenue,
4m* Observation. — « Inviter le Conseil d'Etat ä exercer une surveillance severe,

> afin que les prescriptions de la loi d'organisation militaire soient observees, en ce
» qui concerne le recrutement des compagnies d'armes speciales, leur recrutement
» exagörö ayant pour effet d'empöcher les compagnies d'infanterie d'ölite d'atteindre
> le chiffre cantonal. >

Reponse. — II a ötö döjä repondu pröeödemment ä cette Observation; c'est la faute
de la loi, en ce qui concerne l'artillerie. Nous avions dans le canton 8 compagnies k

l'effectif legal, plus le 20 pour 100 de surnumeraires. II y a trois ans, on a creö
seulement 5 batteries attelees, ensorte qu'il a falluTaire une repartition des hommes des

8 compagnies, pour les reduire ä 5. De lä l'excödant indique dans l'observation. Quant
aux carabiniers, des ordres ont ötö donnes pour que le recrutement soit ramene aux
proportions reglementaires. Une circulaire de l'inspecteur-general des milices, du 10

mars 1856, dont on Joint ici un exemplaire, prouve que l'administration s'est oecupöe
de cet objet: car eile prescrit de ne laisser recruter dans les armes"speciales qu'un
nombre determine d'hommes. Si les carabiniers et l'artillerie presentent un effectif
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plus considerable que l'exige la loi militaire, cela ne vent pas dire qne cette loi n'a

pas ete observöe; mais il faut l'attribuer k la transition de l'ancienne loi k la
nouvelle. A l'avenir, il ne sera recrutö dans ces armes que strictement le nombre obli-

gatoire d'hommes.

NB. La commission, dont il est question dans le pröambule des 4me et 5me

observations et dans les suivantes, a ötö nommee. Si eile n'a pas encore ötö convoquee, cela

tient k des circonstances particulieres qui ont force le conseiller d'Etat, president de

la commission, ä s'absenter pour affaires d'office.

M. le Rapporteur. Le Conseil d'Etat fait ici une erreur en disant que si l'effectif du

corps de l'artillerie excede de 300 hommes l'effectif reglementaire cantonal, et de

600 hommes l'effectif reglementaire federal, cela provient de ce que l'on a röduit ä

5 les 8 compagnies d'artillerie attelees, que nous avions pröcödemment. En effet, les
8 compagnies comptaient, au cantonal, 1236 hommes, et les 5 compagnies actuelles
doivent en avoir 1285; donc, au lieu d'avoir des hommes de trop aprös la röduction ä
5 compagnies, on n'en aurait pas eu assez, sans compter encore les compagnies de

position.
Ce n'est donc pas de lä que vient le mal, mais bien du recrutement exagörö qui se

fait pour cette arme; ce n'est qu'en 1856 que la circulaire de l'inspecteur-gönöral a

invite les commandants d'arrondissement ä le faire cesser. Les compagnies d'infanterie

souffrent de cela, il en est beaucoup qui ne peuvent pas arriver meme k l'effectif
federal. II faut que le Conseil d'Etat force les commandants d'arrondissement k faire
observer la loi et ä ne pas permettre aux capitaines des armes spöciales des recrute-
ments exagöres. La meme chose se passe pour le corps des carabiniers, qui compte
300 ou 400 surnumeraires. Voilä autant d'hommes enlevös ä l'infanterie. Si les
commandants d'arrondissement ne veulent pas faire leur devoir, il faut les rövoquer, et
il y a des arrondissements oü ils ne le fönt pas.

Cette difficulte ä recruter l'infanterie est humiliante pour le canton de Vaud, qui
s'est toujours vantö d'etre au premier rang pour le militaire, et qui envoie actuellement

aux cours de repetition des bataillons qui n'atteignent pas meme l'effectif föderal.

II y a des arrondissements, le 2mo et le 8"* par exemple, oü les hommes de

l'infanterie sont souvent obliges de passer 10 ou 12 ans dans l'ölite, au lieu de 8, par
suite de la disposition qui ne permet pas de les faire passer k la röserve avant qu'ils
soient remplacös par de nouvelles recrues. Je crois que la division defectueuse de

notre territoire en arrondissements contribue aussi ä augmenter cet inconvenient;
mais je crois qu'en ne permettant pas des recrutements exagöres dans les armes
spöciales, nous pourrions facilement tenir nos compagnies d'infanterie au complet et re-
duire meme pour cette arme le temps de service dans l'ölite k 7 ans. Je maintiens
l'observation.

L'observation est maintenue.
5me Observation. — «Inviter le Conseil d'Etat ä apporter plus de soins dans la

» nomination des officiers, et ä repartir, autant que possible, les officiers d'etat-major
> dans les arrondissements qui fournissent le bataillon. »

Reponse. — Le Conseil d'Etat a toujours apportö une serieuse attention au choix
des officiers, et il estime que le corps actuel des officiers ne le cöde en rien ä ceux
des temps precedents. II continuera d'ailleurs ä vouer toute son attention ä ces
nominations.

M. le Rapporteur. L'intention de la commission n'est pas de prötendre que notre
corps d'officiers actuel soit, sous le rapport de l'instruction, införieur ä ses devan-
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ciers. Mais nous croyons qu'on n'a pas fait assez de progrös depuis 20 ans. Nous sommes

persuades que le Conseil d'Etat sent comme nous l'importance d'avoir de bons

officiers; aussi nous admetton6 la reponse.
La röponse est admise.
6me Observation. — « Inviter le Conseil d'Etat ä examiner :

> a) S'il n'y aurait pas des ameliorations ä introduire dans la tenue des ecoles d'of-
» ficiers, oü peut-etre l'instruction theorique tient une part trop large aux döpens de
» l'instruction pratique;

> b) S'il ne conviendrait pas, ä la fin des öcoles soit d'officiers, soit de detache-
» ments, de faire subir aux officiers un examen par une commission speciale choisie
> en dehors du personnel de l'ecole;

» c) Enfin, inviter le Conseil d'Etat ä exiger qu'une plus grande sövöritö soit ap-
> portee envers les officiers qui n'ont pas profite, d'une maniere satisfaisante, de l'ö-
» cole ä laquelle ils ont assiste. »

Reponse. — a) Les ecoles d'officiers ont recu, jusqu'ici, l'instruction teile qu'elle est
determinee par la loi, en y faisant alternativemont contribuer la theorie et la
pratique dans la mesure possible pour une etude de ce genre.

b) Quant aux examens, ils sont faits pour chaque branche ä la fin de l'öcole par
l'inspecteur-gönöral des milices. Le Conseil d'Etat examinera si un autre mode d'exa-

men serait pröförable.
c) L'ecole d'officiers est tenue tres sevörement. II y a huit heures de lecons par

jour; les officiers sont casernes et tenus de rentrer ä dix heures du soir. Le Conseil
d'Etat verra ce qu'il peut y avoir k faire de plus, dans l'interet de l'instruction,
surtout vis-ä-vis des officiers qui n'auraient pas profite suffisamment par leur faute.

M. le Rapporteur. Je ne suis pas tres bien place pour savoir ce qui se passe dans

nos ecoles d'officiers; il y a longtemps que j'en suis dehors. Mais, quelques rapports
m'ont ötö adresses sur la maniere dont elles sont tenues; on se plaint du trop grand
döveloppement donnö k certaines parties theoriques, ainsi ä la fortification, qui
oecupe, m'a-t-on dit, plusieurs heures par jour.

C'est evidemment trop, car on ne peut donner utilement que quelques notions sur
la fortification de campagne ä des gens qui n'ont pas ötudiö les mathematiques, ce

qui est le cas pour nos officiers campagnards.
Nous demandions encore que les examens fussent faits par des officiers pris en

dehors du personnel de l'ecole, on nous repond que c'est l'inspecteur des milices qui
en est Charge. II nous semble qu'il n'est pas trop bien place pour cela, puisqu'il ins-

pecte ainsi lui-meme les resultats d'un service dont il a la direction.
(ä suivre.)

Le nombre des Suisses qui entrent au service de Hollande prend des proportions
assez importantes. II est d'une trentaine d'hommes par semaine. Les montagnes du
Jura et Geneve fournissent un assez fort contingent, compose surtout d'ouvriers hor-
logers, atteints par la crise financiere actuelle. Depuis l'etablissement du bureau de
recrutement ä Lörrach, il est parti 700 hommes de la Suisse; de lä ils sont diriges sur
le depöt central, k Harwerdick, oü ils sont embarquös pour les Indes. Les rögiments
ne sont organises, dit-on, que dans les colonies; il y a, outre les Suisses, des Beiges,
des Allemands et des Francais. Les places d'officiers sont reservöes presque exclusive-
ment aux Hollandais. On cite cependant un officier suisse depuis longtemps au service
de Hollande, le colonel König de Glaris, comme etant ä la töte de l'organisation de
cette legion etrangere.

Au lieu d'interdire le recrutement en Suisse, ce qui devient impossible,il nous parait
qu'on ferait mieux de le rögulariser, afin d'assurer ä nos concitoyens emigrös militai-
rement la möme protection dont jouissent les emigrös civils.

fcAUSANNE. — U4PR1MER1E CORBAZ EI ROUILLER FILS, ESCALIER-DU-tlARCHE, 20.
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